Déclaration du Collectif d’Initiatives Educatives
Le collectif "initiatives éducatives", réuni par Gabriel Cohn-Bendit pour favoriser la constitution d'équipes d'enseignants volontaires afin de faire vivre des projets pédagogiques dans des collèges que beaucoup d'enseignants souhaitent quitter, doit constater qu'aucune des conditions nécessaires n'est aujourd'hui réunie pour qu’un tel projet soit opérationnel à la rentrée 2008-2009.

 
Ce collectif s'est constitué après que Gabriel Cohn-Bendit eut rencontré Xavier Darcos, ministre de l'Education nationale: il s'engageait à réunir et rassembler des volontaires pour aller dans les établissements les plus en difficultés. Il revenait à l'administration de désigner rapidement les collèges où le nombre des demandes de mutation était très supérieur à la moyenne, de rassurer les personnels qui voudraient rester dans ces établissements, et de trouver les moyens administratifs de faciliter les nominations groupées de ces personnels. Le collectif devait ensuite aider les volontaires à élaborer des projets respectueux d'un cahier des charges validé par le ministère. 
Ce collectif, constitué de personnalités entièrement bénévoles, et qui n'a pu se réunir qu'avec le soutien de la Ligue de l'enseignement, a suscité, grâce au relais assuré par "Le Café pédagogique", un grand espoir chez de nombreux professeurs. Il a collecté plusieurs centaines de candidatures, et des projets, souvent d'une très grande qualité, ont commencé de voir le jour. Aucun ne demandait a priori de moyens supplémentaires, la seule exigence étant l'assurance de pouvoir constituer une équipe stable et autonome, et d'être jugé sur la durée.

 
Le collectif constate aujourd'hui, que deux obstacles majeurs n'ont pas été levés:

· d'une part, l'administration de l'Education nationale, du fait de ses pesanteurs ou de l'absence de volonté politique, n'a pas réuni les conditions nécessaires à l'expérimentation de collèges d'initiatives éducatives malgré les latitudes offertes par l'article 34 de la loi de 2005. Une liste des établissements retenus avait été promise pour fin novembre, pour pouvoir envisager, avec les recteurs, le processus de mise en place. L'une des conditions étant d'informer  l'administration des établissements et les enseignants présents et qui le resteraient l'année suivante et d'examiner avec eux comment cela pourrait se passer. Ce n'est qu'ensuite que pouvait avoir lieu l'annonce, non pas du projet lui même que nous avons nous même rendu public, mais des établissements désignés ...et, à partir de là, pouvoir constituer des équipes dans la plus grande transparence et non dans une demi clandestinité. 

· d'autre part les craintes ou les peurs d'une partie des enseignants entretenues par les rumeurs, l'absence de transparence, voire certaines annonces officielles encouragent méfiance ou défiance devant toute innovation.

Nous pensons donc que les conditions du démarrage de l'expérience ne sont pas remplies. 

Nous nous devons de constater une nouvelle fois qu'un processus, même modeste, de changement déclenche des mécanismes de "défenses" extraordinaires que nous nous proposons d'analyser. Ce sera notre contribution à la préparation de notre prochain rendez-vous avec notre passion: travailler l'établissement pour favoriser la réussite de tous ses usagers élèves, personnels, administrations diverses et même… ministre ! 

Le collectif comprend la déception mais n'entend cependant pas abandonner et demande aux volontaires de rester mobilisés. Il espère que, pour la rentrée 2009, les conditions d'information, de transparence et de réelle concertation avec des équipes volontaires seront réunies. Il tient à remercier toutes celles et tous ceux qui ont répondu à son appel. Il constate, une fois de plus, que les volontés de travailler à la réussite de tous les élèves existent et souhaitent qu'elles trouvent à s'employer au mieux. Il souhaite que les volontaires continuent et soient encore plus nombreux pour réfléchir ensemble à des projets cohérents permettant de répondre aux défis éducatifs.

